Document d'information du panel de PME

Collecte de données sur les engrais minéraux phosphatés

Dans le cadre d'une évaluation communautaire des risques du cadmium, il a été recommandé de limiter la teneur en cadmium des engrais phosphatés. La Commission envisage, par conséquent, d'imposer une limite législative pour le cadmium dans les engrais. Comme l'approvisionnement en matières premières pauvres en cadmium pour la fabrication d'engrais phosphatés est limité, il en résulterait des coûts supplémentaires pour l'industrie et les agriculteurs. La présente enquête vise à collecter des informations sur l'impact économique pour les petites et moyennes entreprises. 

Quel est le problème?
L'évaluation communautaire des risques a souligné que le cadmium était un métal lourd susceptible d'être puisé dans le sol par les plantes et capable de s'accumuler progressivement dans l'organisme humain jusqu'à atteindre des niveaux toxiques pour les reins, organes les plus sensibles au cadmium. Pour les groupes sensibles de la population (diabétiques, patients souffrant d'affections rénales, végétariens et fumeurs), le cadmium constitue donc une substance pour laquelle l'exposition devrait être réduite autant que possible. C'est pourquoi certains États membres limitent d'ores et déjà la teneur en cadmium des engrais phosphatés.  

Le marché des engrais phosphatés est fragmenté du fait, d'une part, des dérogations concernant le cadmium accordées à certains États membres pour les «engrais CE»1 et, d'autre part, de l'existence de législations nationales sur les engrais phosphatés non commercialisés en tant qu' «engrais CE».

Les agriculteurs de l'UE ne peuvent toutefois pas connaître actuellement la teneur en cadmium des engrais phosphatés, car il n'existe aucune obligation d'étiquetage pour la présence d'impuretés de cadmium. Il est souhaitable d'instaurer des obligations d'étiquetage afin d'aider les agriculteurs à contribuer à la réduction des apports de cadmium aux sols et d'assurer que les produits alimentaires continueront de respecter les exigences du règlement (CE) n° 1881/2006 portant fixation de teneurs maximales pour certains contaminants dans les denrées alimentaires.


Quels sont les produits visés?

Les produits concernés par la mesure proposée sont les engrais minéraux phosphatés (simples ou composés), dans l'ensemble de la Communauté, qu'il s'agisse d' «engrais CE» au sens du règlement (CE) N° 2003/2003
 ou d'engrais nationaux. Par «engrais minéraux», la Commission entend des engrais dont les éléments fertilisants déclarés se présentent sous la forme de minéraux obtenus par extraction ou par des procédés industriels physiques et/ou chimiques. Les engrais phosphatés sont définis comme des engrais contenant plus de 5 % de P2O5.
Quelle est la teneur actuelle en cadmium des engrais minéraux phosphatés?

La teneur en cadmium du phosphate naturel varie considérablement d'une source à l'autre et est exprimée en milligrammes de cadmium par kilogramme de pentoxide de phosphore (mg Cd/kg P2O5). Les phosphates naturels extraits en Finlande, en Russie et en Afrique du Sud sont des roches ignées, c'est‑à-dire formées dans les profondeurs de la Terre. Ces roches ont de très faibles teneurs en cadmium (parfois moins de 10 mg Cd/kg P2O5).

Par contre, les phosphates naturels que l'on trouve en Afrique du Nord et de l'Ouest, ainsi qu'au Moyen-Orient, sont des roches sédimentaires, c'est‑à-dire formées au fond des mers par la décomposition de matières organiques. Ces roches ont généralement des teneurs en cadmium beaucoup plus élevées. En Afrique du Nord et de l'Ouest (Maroc, Tunisie, Togo, Sénégal), de même qu'en Israël, les valeurs sont souvent supérieures à 60 mg Cd/kg P2O5, tandis qu'au Moyen-Orient (Jordanie, Syrie), où les roches sont pourtant également d'origine sédimentaire, la teneur en cadmium est nettement moindre, se situant aux alentours de 20 mg Cd/kg P2O5.

Les pays d'Afrique du Nord et du Moyen-Orient sont actuellement les principaux fournisseurs du marché de l'UE.

En combinant différentes sources de phosphates naturels, un approvisionnement continu en engrais phosphatés ayant une teneur maximale de 60 mg Cd/kg P2O5 pourrait être garanti par ces pays producteurs. Toute limite inférieure entraînera la nécessité de mettre au point un procédé de décadmiation, dont le succès, bien que prometteur, est incertain à court terme.

Quel est l'objectif de la proposition de la Commission?

L'objectif général de la proposition est d'harmoniser le marché des engrais phosphatés et de réduire les apports de cadmium aux sols agricoles européens, ce qui permettra de diminuer les risques identifiés pour la santé humaine résultant de l'exposition au cadmium présent dans les produits agricoles.
Afin de tenir compte de la situation spécifique (conditions pédologiques et climatiques, habitudes alimentaires) de chaque État membre et des dérogations actuellement accordées à la Finlande, la Suède et l'Autriche, la Commission pourrait proposer la mise sur le marché de trois catégories d'engrais minéraux phosphatés contenant respectivement 60, 40 ou 20 mg Cd/kg P2O5.
Dans quelle mesure les producteurs de matières premières (engrais azotés, phosphatés ou potassiques simples) pour les engrais seront ils affectés?
Selon la valeur limite qui sera adoptée pour le cadmium, les producteurs d'engrais simples pourraient être plus ou moins affectés, en fonction des scénarios suivants:

a) Si la limite pour le cadmium est suffisamment élevée (c'est‑à-dire fixée à 60 mg Cd/kg P2O5) pour que le recours à la décadmiation ne soit pas nécessaire (au moins jusqu'à ce que le procédé s'avère économiquement viable à l'échelle industrielle), la gestion de différents stocks de matières premières, la détermination de la teneur en cadmium et l'étiquetage des engrais en sacs entraîneront néanmoins certains coûts de mise en conformité pour les entreprises productrices d'engrais, mais ceux-ci seront limités dès lors que les entreprises pourront choisir quelles catégories d'engrais elles souhaitent proposer.

b) Si un procédé de décadmiation est nécessaire (c'est‑à-dire dans le cas d'une limite communautaire inférieure à 60 mg Cd/kg P2O5), une augmentation des prix des engrais phosphatés se situant dans les fourchettes suivantes est attendue:

DAP: augmentation de 4,7 à 14,1 €/tonne;

MAP: augmentation de 5,4 à 16,1 €/tonne;

TSP: augmentation de 3,5 à 10,5 €/tonne.

Les augmentations de prix tiennent compte de la structure globale des coûts (prix de l'acide phosphorique, de l'ammoniac, du soufre et du phosphate naturel), mais non des coûts additionnels (inconnus à ce jour) encourus pour une élimination écologique du cadmium dans les pays producteurs. La Commission ne dispose d'aucun chiffre pour les autres types d'engrais.

En outre, certaines catégories d'engrais comme, par exemple, le superphosphate simple, le superphosphate concentré, le phosphate naturel partiellement solubilisé et le phosphate naturel tendre disparaîtront du marché, vu que leur procédé de fabrication (utilisation de la voie de l'acide sulfurique au lieu de celle de l'acide phosphorique, ou de procédés physiques) ne permet pas le recours à la décadmiation.
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c) Un scénario de statu quo aurait sans doute également un impact économique sur l'industrie, si de plus en plus d'États membres introduisaient des valeurs limites pour le cadmium, ce qui conduirait à une multitude de valeurs limites différentes au sein de la Communauté.

Quel est l'objectif de la présente consultation?

En plus des arguments techniques et scientifiques concernant la contribution des engrais phosphatés à l'exposition environnementale de l'homme au cadmium, la Commission souhaite examiner les conséquences socioéconomiques qu'auraient, pour le secteur d'activité correspondant, d'éventuelles limites relatives au cadmium dans les engrais phosphatés, afin de déterminer les mesures les mieux proportionnées et les plus adéquates. 

La Commission entend déployer des efforts particuliers pour associer les PME à cette démarche, dans le but d'analyser leurs points de vue et expériences. La direction générale «Entreprises et industrie» souhaiterait savoir si l'instauration de limites pour le cadmium présent dans les engrais phosphatés poserait des problèmes aux PME en termes de mise en pratique (coûts de mise en conformité, par exemple) et d'interruption de la chaîne d'approvisionnement.
Le questionnaire a, en particulier, pour objectif de collecter des informations sur les aspects suivants: 

· l'avis général des PME sur la fixation de limites pour le cadmium présent dans les engrais phosphatés;

· l'importance relative des facteurs de coûts résultant, pour l'industrie, du respect d'une limite de 60 mg Cd/kg P2O5;
· les conséquences, sur le marché des engrais, d'un éventuel recours à un procédé de décadmiation (augmentation des prix, diminution de la disponibilité de certaines sources de phosphates, ruée sur les qualités de phosphates à faible teneur en cadmium).
Panel de PME

Un questionnaire spécifique pour les PME a dès lors été élaboré. Ce questionnaire est principalement destiné aux PME qui interviennent en tant que mélangeurs d'engrais pour le marché local.  

Les données obtenues à partir de ce panel ne seront ni exploitées ni interprétées au niveau des entreprises individuelles participantes et la confidentialité des données individuelles est garantie. L'objectif est de se faire une idée valable des impacts que la mise en œuvre d'éventuelles limites pour la teneur en cadmium des engrais phosphatés pourrait avoir sur ces PME. Le panel est considéré comme un outil complémentaire des méthodes utilisées par la Commission pour recueillir les informations nécessaires à la comparaison des options sélectionnées.
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